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Circulaire du Secrétaire général 



Modifications apportées à la série 200 du Règlement du personnel (ST/SGB/2002/2)


Conformément aux articles 12.2, 12.3 et 12.4 du Statut du personnel et à l’alinéa a) de la disposition 212.1 du Règlement du personnel, le Secrétaire général promulgue par la présente les modifications qui ont été apportées à la série 200 du Règlement du personnel, publiée dans la circulaire ST/SGB/2002/2. Le texte des dispositions révisées est joint à la présente.



Section I
Objet

1.1
Le texte des dispositions énumérées ci-après est modifié pour les raisons suivantes :


a)
La modification de la disposition 201.2 (Droits et obligations essentiels des agents engagés au titre de projets d’assistance technique), qui se traduit par l’ajout d’un nouvel alinéa j), a pour objet de préciser que la contrainte morale exercée dans l’administration de la justice ne sera pas tolérée et sera considérée comme une faute. Les lettres affectées aux alinéas suivants de la disposition sont changées en conséquence;


b)
La modification de la disposition 203.9 (Indemnité journalière de subsistance) a pour objet d’en simplifier le libellé et de l’harmoniser avec la disposition correspondante de la série 100 du Règlement du personnel;


c)
La modification de la disposition 204.3 (Types de nomination), dont l’intitulé devient « Types de nomination et rengagement », vise à ce qu’il soit clair que l’accord conclu avec le Comité consultatif pour les questions administratives en 1963 s’applique aussi aux agents engagés au titre de projets d’assistance technique. Les lettres affectées aux alinéas suivants de la disposition sont changées en conséquence;


d)
La modification de la disposition 207.17 (Calcul de l’indemnité journalière de subsistance en déplacement) a pour objet de consacrer une pratique déjà ancienne selon laquelle il n’est pas versé d’indemnité de subsistance pour les voyages effectués lors d’un recrutement, d’une affectation ou d’un rapatriement, sauf pour les escales effectivement faites à l’occasion de ces voyages;


e)
La modification de la disposition 210.1 (Mesures disciplinaires) a pour objet de lever les restrictions auxquelles étaient soumis jusqu’à présent les agents engagés au titre de projets d’assistance technique dans le choix d’un conseil lorsqu’une procédure disciplinaire est engagée contre eux ou lorsqu’ils forment un recours;


f)
L’appendice II est modifié pour tenir compte des changements apportés par la circulaire ST/SGB/2003/1 aux dispositions 111.1 (Constitution d’organes) et 111.2 (Recours) du Règlement du personnel.

1.2
On trouvera ci-joint les nouvelles pages à insérer dans la copie papier de la circulaire ST/SGB/2002/2. Il s’agit des pages sur lesquelles figurent les articles du Statut du personnel et les dispositions du Règlement du personnel qui ont été modifiés, ainsi que les annexes du Statut et les appendices au Règlement, auxquels des changements ont été apportés en application de la résolution 57/285 de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 2002.



Section 2
Dispositions finales


Sauf indication contraire, les modifications figurant dans la présente circulaire prendront effet le 1er janvier 2003.

Le Secrétaire général
(Signé) Kofi A. Annan

h)
Les agents doivent s’abstenir d’intervenir auprès des États Membres, des organes principaux ou des organes subsidiaires de l’Organisation ou des groupes d’experts en vue de faire modifier une position ou une décision prise par le Secrétaire général, y compris les décisions ayant trait au financement de programmes ou d’unités administratives du Secrétariat, en vue de s’assurer leur concours pour obtenir une amélioration de leur situation personnelle ou de celle d’autres agents engagés au titre de projets ou d’autres fonctionnaires ou en vue d’empêcher ou de faire reporter une décision qui leur est défavorable ou qui est défavorable à des collègues.


i)
Les agents ne doivent offrir ni promettre une faveur, un don, une rémunération ou tout autre avantage personnel à un autre fonctionnaire ou à une tierce partie pour les inciter à accomplir une démarche officielle, s’abstenir d’accomplir une telle démarche ou en retarder l’accomplissement. De même, aucun agent ne doit rechercher ni accepter de la part d’un autre agent, d’un autre fonctionnaire ou d’une tierce partie une faveur, un don, une rémunération ou tout autre avantage personnel pour accomplir une démarche officielle, s’abstenir d’accomplir une telle démarche ou en retarder l’accomplissement.


j)
Les agents ne doivent pas intervenir ou tenter d’intervenir indûment dans la constitution ou le fonctionnement des organes paritaires créés en application des chapitres X et XI du Statut du personnel pour donner au Secrétaire général des avis en matière disciplinaire ou sur le recours qu’un fonctionnaire pourrait former contre une décision administrative. De même, les agents ne doivent pas exercer ou tenter d’exercer une contrainte morale sur les personnes prenant part au processus dans l’exercice de leurs fonctions. Aucun agent ne doit, par ailleurs, user de menaces ni exercer ou tenter d’exercer des représailles contre ces personnes ni contre les fonctionnaires ou les agents exerçant leur droit de former un recours contre une décision administrative.



Distinctions honorifiques, dons ou rémunérations


k)
Un agent ne peut accepter de sources non gouvernementales une distinction honorifique, une décoration, une faveur, un don ni une rémunération s’il n’a obtenu au préalable l’assentiment du Secrétaire général. Le Secrétaire général ne donne son assentiment que dans des cas exceptionnels et si l’acceptation de la part de l’agent n’est incompatible ni avec les intérêts de l’Organisation ni avec le statut de fonctionnaire international de l’intéressé. Toutefois, un agent peut occasionnellement accepter, sans les soumettre à un assentiment préalable, des dons modestes d’une valeur essentiellement symbolique, eu égard au lieu d’affectation, à condition d’en informer promptement le chef du secrétariat, qui peut lui enjoindre de retourner le don en question ou de le confier à l’Organisation.


l)
Le Secrétaire général peut autoriser un agent à accepter d’une source non gouvernementale ou d’une université une distinction universitaire, ou une distinction ou des témoignages de caractère commémoratif ou honorifique, tels que parchemins, certificats, trophées ou autres témoignages d’une valeur essentiellement symbolique.


m)
Les agents sont appelés de temps à autre, dans le cadre de leurs fonctions officielles, à assister, par exemple, à des réceptions gouvernementales, des repas ou des réceptions diplomatiques. Le fait d’assister à de telles réceptions n’est pas considéré comme équivalant à recevoir une faveur, un don ou une rémunération au sens du Statut et Règlement du personnel.


n)
Le Secrétaire général peut, dans des cas exceptionnels, autoriser un agent à recevoir d’une source non gouvernementale une distinction honorifique, une décoration, une faveur, un don ou une rémunération autres que ceux visés aux paragraphes j) à l) ci-dessus.



Conflit d’intérêts


o)
Tout agent qui, dans l’exercice de ses fonctions, est amené à s’occuper d’une affaire intéressant une entreprise à but lucratif, industrielle, commerciale ou autre dans laquelle il détient lui-même, directement ou indirectement, des intérêts financiers, doit faire connaître au Secrétaire général l’importance de ces intérêts et, à moins que le Secrétaire général ne l’en dispense, doit céder ceux-ci ou renoncer officiellement à jouer un rôle, quel qu’il soit, dans l’affaire en question, qui donne lieu à un conflit d’intérêts.


p)
Le Secrétaire général arrête les procédures à suivre pour la communication et l’utilisation des déclarations de situation financière.



Activités en dehors de l’Organisation


q)
Sauf dans l’exercice normal de leurs fonctions ou avec l’autorisation préalable du Secrétaire général, les agents ne peuvent, si les buts, les travaux ou les intérêts de l’Organisation sont en cause :


i)
Faire des déclarations à la presse, à des organes de radiodiffusion ou à d’autres organes d’information;


ii)
Accepter de prendre la parole en public;


iii)
Prendre part à des productions cinématographiques, théâtrales, radiophoniques ou télévisées;


iv)
Chercher à faire publier des articles, des livres, etc.


r)
L’affiliation à un parti politique est autorisée à condition qu’elle n’implique aucun acte ni aucune obligation contraires au paragraphe h) de l’article 1.2 du Statut du personnel. Le versement de cotisations normales n’est pas considéré comme contraire aux principes énoncés au paragraphe h) de l’article 1.2 du Statut.


s)
Le Secrétaire général arrête la procédure à suivre par tout agent désireux d’obtenir un avis confidentiel sur la question de savoir si les activités qu’il se propose d’entreprendre en dehors de l’Organisation sont incompatibles avec son statut de fonctionnaire international.



Frais de voyage et indemnités de subsistance afférents aux activités
menées en dehors de l’Organisation


t)
Tout agent que le Secrétaire général a autorisé à participer à des activités organisées par un gouvernement, une organisation intergouvernementale, une organisation non gouvernementale ou un organisme privé, peut recevoir de l’entité concernée, au titre de ses frais de logement, de voyage et de subsistance, des indemnités comparables d’une manière générale à celles que verse l’Organisation. L’indemnité de subsistance en voyage normalement payable par l’Organisation est alors réduite conformément aux dispositions 207.16 a) et 203.9 f) du Règlement du personnel.



Disposition 201.3
Comportement professionnel des agents


a)
Le comportement professionnel des agents est soumis à une évaluation qui permet de déterminer leur efficacité, leur compétence et leur intégrité, et de vérifier qu’ils respectent les normes énoncées dans le Statut et le Règlement du personnel, ce dont ils sont tenus comptables;


b)
Les rapports d’évaluation du comportement professionnel sont établis selon les procédures arrêtées par le Secrétaire général.



Disposition 201.4
Heures de travail et jours fériés


a)
Les agents observent les heures de travail fixées pour le lieu d’affectation ou établies par le responsable sur le terrain, en consultation avec les représentants des autres organisations internationales présentes dans la même zone.


b)
Les jours fériés sont au nombre de 10 par an, y compris ceux fixés par l’Assemblée générale, qui sont observés dans tous les lieux d’affectation et dans toutes les opérations sur le terrain. Lorsqu’un jour férié tombe un jour non ouvré, le jour ouvré qui précède ou qui suit immédiatement le jour férié est chômé.


c)
Les jours fériés non fixés par l’Assemblée générale sont décidés par le Secrétaire général au Siège, par le chef de l’administration dans les autres lieux d’affectation ou par le responsable sur le terrain en consultation avec les représentants des autres organisations internationales présentes dans la même zone.



Chapitre II du Statut
Classement des postes et du personnel



Article 2.1


Conformément aux principes établis par l’Assemblée générale, le/la Secrétaire général(e) prend les dispositions requises pour assurer le classement des postes et du personnel suivant la nature des devoirs et des responsabilités.




Voyages


g)
Tout agent engagé pour une durée moyenne ou pour une longue durée à qui une indemnité pour frais d’études est payable en vertu des alinéas i), ii) ou iv) de l’appendice III du fait que son enfant fréquente un établissement d’enseignement a droit, une fois par année scolaire, au paiement des frais de voyage aller et retour de l’enfant entre l’établissement d’enseignement et le lieu d’affectation, dans les conditions fixées par le Secrétaire général.


h)
Dans le cas des agents en poste dans les lieux d’affectation désignés à cet effet et auxquels une indemnité pour frais d’études est payable, l’Organisation peut payer les frais de voyage aller et retour de l’enfant deux fois par année scolaire, dans les conditions fixées par le Secrétaire général.



Enseignement dans la langue maternelle


i)
Les frais d’études encourus pour l’enseignement dans la langue maternelle en vertu de l’alinéa c) de l’article 3.2 du Statut du personnel peuvent faire l’objet d’un remboursement sous réserve des conditions fixées par le Secrétaire général.



Indemnité spéciale pour frais d’études (enfants handicapés)


j)
Une indemnité spéciale pour frais d’études dans le cas d’enfants handicapés peut être versée aux agents engagés pour une durée moyenne ou pour une longue durée, qu’ils soient ou non en poste dans leur pays d’origine. Les montants auxquels a droit un agent au titre de cette indemnité sont indiqués à l’appendice III au présent Règlement, et sont payables dans les conditions fixées par le Secrétaire général.



Demandes d’indemnité


k)
Les demandes d’indemnité pour frais d’études sont présentées conformément aux conditions fixées par le Secrétaire général.



Disposition 203.9
Indemnité journalière de subsistance


a)
Sauf s’ils résident normalement dans la région de la mission, les agents engagés pour une courte durée reçoivent, pendant qu’ils sont en poste dans la région de la mission, une indemnité journalière de subsistance dont le taux est approuvé de temps à autre par le Secrétaire général. Cette indemnité est payée en monnaie locale.


b)
Normalement, l’indemnité journalière de subsistance est calculée en fonction du montant moyen des dépenses raisonnables de logement et de repas, majoré d’une certaine somme pour faux frais tels que rémunération de services divers, pourboires et frais de blanchissage. Normalement, l’indemnité journalière de subsistance est fonction des prix de la capitale et le même taux est appliqué dans tout le pays, étant entendu que, lorsqu’il y a un écart important entre les prix de la capitale et ceux d’autres parties du pays, des taux différents peuvent être fixés pour des régions autres que la capitale.


c)
L’indemnité journalière de subsistance pour un séjour dans une localité donnée d’un pays peut être réduite après 60 jours, puis de nouveau après 120, consécutifs ou non.


d)
Lorsqu’un agent engagé pour une durée moyenne ou pour une longue durée doit être en poste dans un lieu d’affectation pour moins d’un an, le Secrétaire général décide s’il lui sera versé une indemnité journalière de subsistance pour la durée de son séjour dans ledit lieu d’affectation ou une prime d’installation en vertu de la disposition 203.10, les éléments sujétion et non-déménagement de la prime de mobilité et de sujétion en vertu de la disposition 203.11 et l’indemnité de poste prévue par la disposition 203.5.


e)
Les indemnités journalières de subsistance prévues par la présente disposition continuent d’être versées pendant le congé de maladie autorisé; toutefois, si l’intéressé est hospitalisé, il n’a droit qu’au tiers du montant quotidien de l’indemnité.


f)
Le taux applicable est minoré lorsque le logement ou les repas sont assurés gratuitement par l’Organisation, par un gouvernement ou par un organisme apparenté.



Disposition 203.10
Installation

(Supprimée)



Disposition 203.10
Prime d’affectation


a)
À moins d’être spécialement affectés à une mission, les agents qui se rendent, aux frais de l’Organisation, à un poste où leur affectation est prévue pour une année au moins reçoivent une prime d’affectation selon les modalités indiquées ci-après.


b)
La prime d’affectation représente :


i)
Trente jours d’indemnité de subsistance au taux applicable en vertu de l’alinéa a) de la disposition 203.9 ci-dessus;


ii)
Trente jours d’indemnité de subsistance, à la moitié de ce taux, pour chacun des membres de la famille dont l’Organisation a payé le voyage en application du sous-alinéa i) de l’alinéa a) de la disposition 207.2.


Ces montants sont calculés au taux en vigueur à la date à laquelle l’agent ou les membres de sa famille, selon le cas, arrivent au lieu d’affectation.


c)
Dans des conditions établies par le Secrétaire général, la limite de 30 jours prévue à l’alinéa b) ci-dessus peut être portée à un maximum de 90 jours. Le montant de la prime pendant la période de prorogation peut atteindre 60 % du montant applicable à la période initiale.


d)
En sus de tout montant versé au titre de la prime en vertu de l’alinéa b) ci-dessus, le Secrétaire général peut autoriser, dans des conditions établies par lui, le




Chapitre IV du Règlement
Nominations



Disposition 204.1
Lettre de nomination


La lettre de nomination que reçoit chaque agent mentionne, expressément ou par référence, toutes les conditions d’emploi.



Disposition 204.2
Date à laquelle la nomination prend effet


La nomination des agents prend effet le jour où ils partent, dûment autorisés, pour assumer leurs fonctions ou, s’ils se trouvent sur place, le jour où ils entrent en fonctions.



Disposition 204.3
Types de nomination et rengagement


a)
Les agents sont nommés à titre temporaire, dans les conditions ci-après :


i)
Les agents nommés à titre temporaire sont engagés pour une durée déterminée, leur engagement prenant fin, sans préavis, à la date indiquée dans la lettre de nomination. Les intéressés peuvent être nommés aux fins de service dans une ou plusieurs régions de mission et pour une courte durée, pour une durée moyenne ou pour une longue durée, au sens de l’alinéa f) de la disposition 200.2;


ii)
Les agents initialement nommés pour moins d’un an mais dont l’engagement est ultérieurement prolongé de telle façon que la période totale convenue de service continu soit au moins égale à un an mais inférieure à cinq ans sont réputés engagés pour une durée moyenne à compter de la date à laquelle leur engagement est prolongé ou transformé en engagement pour une durée moyenne;


iii)
Les agents engagés pour une durée moyenne qui ont accompli cinq années de service continu et dont l’engagement est prolongé pour un an au moins sont réputés engagés pour une longue durée à compter de la date à laquelle ils ont accompli cinq années de service continu;


iv)
L’engagement temporaire n’autorise pas son titulaire à compter sur une prolongation.


b)
Un ancien agent qui est rengagé est nommé à nouveau, à des conditions qui sont déterminées abstraction faite de toute période de service antérieure. Toutefois, si un agent est nommé à nouveau dans une organisation qui applique le régime commun des Nations Unies avant que 12 mois se soient écoulés depuis sa cessation de service, toute somme ou prestation à laquelle il peut avoir droit à la fin de son rengagement doit être ajustée de façon que le total des versements correspondant à la première cessation de service et aux suivantes ne dépasse pas ce que l’intéressé aurait perçu s’il avait été employé de façon continue.



Disposition 204.4
Renseignements demandés aux agents et obligation de fournir ces renseignements


Lors de sa nomination, tout agent doit fournir au Secrétaire général les renseignements permettant d’établir sa situation administrative au regard du présent Règlement et de prendre les dispositions administratives que requiert sa nomination. L’intéressé doit notamment fournir au Secrétaire général des renseignements sur sa nationalité, le passeport et le visa dont il est titulaire, sa situation matrimoniale et les personnes à sa charge, ainsi que les renseignements voulus concernant le congé dans les foyers et la désignation de bénéficiaires. Les agents sont également tenus de signaler par écrit et sans retard au Secrétaire général tout changement ultérieur qui pourrait modifier leur situation administrative au regard du présent Règlement.



Disposition 204.5
Nationalité


a)
Pour l’application du présent Règlement, l’Organisation ne reconnaît aux agents qu’une seule nationalité.


b)
Aux fins du présent Règlement, un agent ayant plusieurs nationalités est considéré comme le ressortissant du pays auquel, de l’avis du Secrétaire général, l’attachent les liens les plus étroits.



Disposition 204.6
Examen médical


a)
Les agents subissent un examen médical avant d’être nommés. Un médecin de l’Organisation ou, à défaut d’un médecin désigné par l’Organisation, un autre médecin qualifié procède à l’examen. Les résultats de l’examen font l’objet d’un rapport qui est soumis au Directeur du Service médical de l’Organisation et doit être approuvé par lui avant que l’intéressé quitte son pays d’origine; le médecin qui établit le rapport doit indiquer s’il estime que, eu égard aux conditions qui existent dans le pays d’affectation, l’intéressé a les aptitudes physiques voulues pour vivre, travailler et voyager dans ledit pays d’affectation.


b)
Les agents peuvent être requis de subir périodiquement un examen médical. Lors de la cessation de service, ils subissent un dernier examen médical dont les résultats font l’objet d’un rapport qui est soumis au Directeur du Service médical de l’Organisation.



Disposition 204.7
Effets du mariage sur le statut contractuel et les droits des agents


Lorsque le mari et la femme sont l’un et l’autre employés par l’Organisation, leur statut contractuel ne se trouve pas modifié du fait de leur mariage, mais les droits et autres prestations dont ils bénéficient sont modifiés conformément aux dispositions pertinentes du Statut et du Règlement du personnel. Toutefois, si les conjoints ont deux résidences séparées parce qu’ils sont affectés à des lieux d’affectation différents, le Secrétaire général peut décider de maintenir les droits et prestations qui leur reviennent individuellement, à condition que cette mesure ne soit incompatible avec aucune disposition du Statut du personnel ou une autre décision de l’Assemblée générale. Les mêmes modifications s’appliquent dans le cas d’un agent dont le conjoint est employé par une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies.

remboursement sont arrêtés par le Secrétaire général. Il n’est pas remboursé de frais dans le cas d’un arrêt en cours de route :


i)
Qui n’est pas autorisé;


ii)
Au cours duquel l’intéressé n’a pas à quitter la gare ou l’aérogare;


iii)
Qui n’est effectué que pour prendre une correspondance afin de poursuivre le voyage.


b)
Les faux frais au départ et à l’arrivée sont réputés comprendre tous les frais de transport entre l’aéroport ou tout autre point d’arrivée ou de départ et l’hôtel ou tout autre lieu de résidence, y compris les frais de transport des bagages accompagnés et toutes autres dépenses accessoires, à l’exception des frais visés à l’alinéa iii) de la disposition 207.19.


c)
(Supprimé)



Disposition 207.16
Indemnité journalière de subsistance en déplacement


a)
Sous réserve de la disposition 203.9 et sauf pour les voyages effectués par bateau, les agents autorisés à voyager au titre d’une mission reçoivent une indemnité journalière de subsistance d’un taux approprié qui peut varier selon les régions. Sous réserve des dispositions 207.15 et 207.19, toutes dépenses en sus du montant de l’indemnité journalière de subsistance sont à la charge des intéressés.


b)
L’indemnité journalière de subsistance visée à l’alinéa a) n’est pas versée dans le cas des agents nommés pour une courte durée qui reçoivent déjà une indemnité journalière de subsistance en vertu de l’alinéa a) de la disposition 203.9. Lorsque ces agents voyagent au titre d’une mission en dehors de la région de la mission, ils reçoivent l’indemnité journalière de subsistance au taux applicable à la région dans laquelle ils voyagent.


c)
Pour chaque membre de la famille autorisé à voyager aux frais de l’Organisation, les agents reçoivent une indemnité journalière de subsistance supplémentaire d’un montant équivalent à la moitié du montant prévu pour eux-mêmes.


d)
Le Secrétaire général peut fixer un taux spécial pour l’indemnité journalière de subsistance dans les cas où il le juge approprié, par exemple en cas d’affectation à une conférence, à un séminaire, etc.



Disposition 207.17
Calcul de l’indemnité journalière de subsistance en déplacement


a)
Sauf pour les voyages effectués par bateau, l’indemnité journalière de subsistance est versée aux taux et conditions prévus par la disposition 207.16 pour chaque jour civil ou fraction de jour civil au cours desquels l’agent ou les membres de sa famille doivent passer une nuit en dehors de leur domicile alors qu’ils sont en déplacement au titre d’un voyage autorisé; il est entendu que, dans le cas d’un voyage de 24 heures au moins, l’indemnité intégrale est versée pour le jour où commence le voyage, mais qu’aucune indemnité n’est versée pour le jour de l’arrivée. Si l’intéressé ne doit pas passer de nuit en dehors de son domicile, il n’est pas versé d’indemnité pour un voyage de moins de 10 heures, et 40 % de l’indemnité sont versés pour un voyage de 10 heures ou plus.


b)
Pour les voyages effectués par bateau, l’indemnité intégrale au taux approprié est versée pour le jour de l’arrivée au port de débarquement, à condition que le voyage autorisé se prolonge encore pendant plus de 12 heures. Aucune indemnité n’est versée pour le jour de l’embarquement. Le versement en question s’ajoute à l’indemnité de passage prévue par la disposition 207.18.


c)
Aucune indemnité n’est versée si le retour au lieu d’affectation officiel a lieu dans les 12 heures qui suivent le départ.


d)
Chaque fois que, pour le calcul de l’indemnité journalière de subsistance en voyage, il faut préciser l’« heure de départ » et l’« heure d’arrivée », ces expressions s’entendent du moment où le train, le bateau ou l’avion est effectivement parti ou est effectivement arrivé à son lieu de destination.


e)
Il n’est pas versé d’indemnité de subsistance au titre des voyages effectués lors d’un recrutement, d’une affectation ou d’un rapatriement ni à l’occasion du congé dans les foyers, des voyages de visite familiale ou des voyages au titre des études; toutefois, une indemnité peut être versée, dans des conditions fixées par le Secrétaire général, pour les escales effectivement faites à l’occasion de ces voyages. Pour les voyages dont le paiement par l’Organisation est autorisé pour des raisons de santé, de sûreté, de sécurité ou d’autres raisons en vertu de l’alinéa vi) de la disposition 207.1 ou du sous-alinéa v) de l’alinéa a) de la disposition 207.2, une indemnité de subsistance d’un montant approprié peut être versée à la discrétion du Secrétaire général.

(Date d’entrée en vigueur : 1er septembre 2002)



Disposition 207.18
Dépenses au cours d’une traversée par bateau


a)
Les agents autorisés à voyager par bateau ont droit à une indemnité de passage en lieu et place de l’indemnité journalière de subsistance prévue par la disposition 207.16. Cette indemnité, d’un montant fixé, est destinée à couvrir les dépenses que les intéressés sont normalement obligés de faire à bord.


b)
Le Secrétaire général fixe de temps à autre le montant de l’indemnité de passage payable pour différents voyages par bateau, en fonction du prix de la traversée et du nombre des personnes à charge qui voyagent aux frais de l’Organisation.



Disposition 207.19
Frais de voyage divers


Les autres dépenses qu’un agent doit faire dans l’exercice de fonctions officielles au cours d’un voyage autorisé sont remboursées par l’Organisation une fois le voyage terminé, à condition que l’intéressé établisse la nécessité et indique la nature de ces dépenses et à condition qu’il présente des reçus, qui seront normalement exigés pour toute dépense supérieure à 20 dollars. En principe, seules sont remboursées les dépenses énumérées ci-après qui, dans la mesure du possible, doivent avoir été autorisées d’avance :


i)
Utilisation de moyens de transport locaux autres que ceux que prévoit la disposition 207.15;


ii)
Communications téléphoniques et télégraphiques (y compris les communications par radio et par câble) pour le compte de l’Organisation;


iii)
Acheminement de bagages autorisés par un service de messageries (Railway Express ou autre);


iv)
Location d’un bureau pour les besoins du service;


v)
Recours à des services de sténographie ou de traitement de texte ou location du matériel nécessaire à la rédaction de lettres et de rapports officiels;


vi)
Transport ou entreposage de bagages ou d’objets utilisés pour le compte de l’Organisation;


vii)
Frais de passeport et de visa.



Disposition 207.20
Excédent de bagages et envois non accompagnés



Excédent de bagages


a)
Aux fins de la présente disposition, on entend par « excédent de bagages » les bagages accompagnés en sus de ceux inclus dans la franchise accordée par les compagnies de transport.


b)
Les agents voyageant par avion ont droit au paiement des frais d’excédent de bagages pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille concernés jusqu’à concurrence de la différence entre la franchise qui leur est accordée et celle qui est accordée pour la première classe, sous réserve des conditions fixées par le Secrétaire général.


c)
Les agents peuvent être autorisés à envoyer un excédent de bagages supplémentaire par avion lorsque, de l’avis du Secrétaire général, les circonstances le justifient. Chaque fois que cela est possible, l’excédent de bagages supplémentaire est alors expédié comme envoi non accompagné.



Dispositions générales concernant les envois non accompagnés


d)
Aux fins de la présente disposition, « les effets personnels et le mobilier » s’entendent des effets et du mobilier dont les intéressés ont normalement besoin pour leur usage personnel ou domestique, à l’exclusion des animaux et des véhicules à moteur.


e)
Les envois non accompagnés sont normalement expédiés en une seule fois, et les frais d’expédition sont remboursés sur la base des maximums prévus au titre de la présente disposition pour le transport dans les conditions les plus économiques, telles qu’elles sont déterminées par le Secrétaire général, entre le point de départ et le point d’arrivée du voyage autorisé du fonctionnaire et de sa famille.


f)
L’Organisation rembourse les frais normaux d’emballage (y compris les caisses et les cadres), de camionnage et de déballage des envois non accompagnés autorisés en vertu de la présente disposition, sauf dans le cas des envois visés au sous-alinéa i) de l’alinéa h) ci-dessous, pour lesquels elle rembourse uniquement les frais de camionnage. Les frais d’aménagement, les frais de démontage et de remontage et les frais d’emballage spécial des effets personnels et du mobilier ne sont pas remboursés. Les frais d’entreposage et les droits de garde supplémentaires ne sont pas remboursés, à l’exception de ceux qui, de l’avis du Secrétaire général, découlent directement de l’expédition.


g)
Le poids ou le volume des effets personnels et du mobilier dont l’envoi non accompagné est pris en charge par l’Organisation en vertu de la présente disposition comprend le poids ou le volume de l’emballage, mais non celui des caisses et des cadres.



Envois non accompagnés à l’occasion du congé dans les foyers, des voyages de visite familiale ou des voyages au titre des études


h)
Lorsque le voyage autorisé est effectué par avion ou par voie de terre, les frais d’expédition de bagages personnels non accompagnés, à l’occasion du congé dans les foyers, des voyages de visite familiale ou des voyages au titre des études, peuvent être remboursés jusqu’à concurrence des maximums suivants :


i)
50 kilogrammes ou 0,31 mètre cube par personne et par voyage, expédiés dans les conditions les plus économiques, sauf dans les cas visés au sous-alinéa ii) ci-dessous. En lieu et place, l’agent peut demander le paiement de 10 kilogrammes supplémentaires d’excédent de bagages (bagages accompagnés);


ii)
Dans le cas de voyages au titre des études, 200 kilogrammes ou 1,24 mètre cube expédiés dans les conditions les plus économiques lorsque l’enfant se rend pour la première fois dans un établissement d’enseignement et lorsqu’il en revient définitivement.



Envois non accompagnés dans le cas des agents engagés pour une courte durée


i)
Les agents engagés pour une courte durée peuvent être autorisés à expédier leurs effets personnels et du mobilier dans les conditions les plus économiques, jusqu’à concurrence d’un maximum de 100 kilogrammes ou 0,62 mètre cube.



Envois non accompagnés dans le cas des agents engagés 
pour une durée moyenne ou pour une longue durée


j)
Les agents engagés pour une durée moyenne ou pour une longue durée peuvent être autorisés à expédier leurs effets personnels et du mobilier dans les conditions les plus économiques, jusqu’à concurrence de 1 000 kilogrammes ou 6,23 mètres cubes, pour l’agent lui-même, de 500 kilogrammes ou 3,11 mètres cubes, pour le premier membre de sa famille et de 300 kilogrammes ou 1,87 mètre cube pour chacun des autres membres de sa famille autorisés à voyager aux frais de l’Organisation.



Envois supplémentaires autorisés pour les agents en poste dans des lieux d’affectation désignés


k)
Tout agent en poste dans un lieu d’affectation où les conditions de vie et de travail sont difficiles a droit, dans les conditions fixées par le Secrétaire général, aux prestations spéciales suivantes :



Chapitre X du Statut
Mesures disciplinaires



Article 10.1


Le/la Secrétaire général(e) peut instituer des organes administratifs auxquels participe le personnel et qu’il/elle peut consulter en matière disciplinaire.



Article 10.2


Le/la Secrétaire général(e) peut appliquer des mesures disciplinaires aux fonctionnaires dont la conduite ne donne pas satisfaction.


Le/la Secrétaire général(e) peut renvoyer sans préavis un(e) fonctionnaire coupable de faute grave.



Chapitre X du Règlement
Mesures disciplinaires



Disposition 210.1
Mesures disciplinaires


a)
Chaque fois qu’il peut y avoir lieu de prendre une mesure disciplinaire, le Secrétaire général peut instituer un organe spécial, chargé de le conseiller avant qu’une décision soit prise.


b)
Une instance disciplinaire ne peut être introduite contre un agent que si l’intéressé a été dûment informé des allégations à son encontre ainsi que de son droit de se faire assister d’un conseil pour sa défense et si on lui a donné des possibilités suffisantes de répondre à ces allégations.



Disposition 210.2
Suspension pendant enquête


Si une faute est reprochée à un agent, le Secrétaire général peut ordonner sa suspension pendant enquête. Durant cette suspension, l’intéressé perçoit son traitement sauf si, dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général décide qu’une suspension sans traitement est appropriée. La mesure de suspension ne porte pas atteinte aux droits de l’intéressé. 

indemnité. Le traitement brut considéré aux fins de la pension pour ces catégories de personnel est calculé selon la méthode énoncée à l’alinéa a) de l’article 54 des Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et les montants correspondants sont indiqués dans les barèmes des traitements qui leur sont applicables.

7. Le Secrétaire général arrête des dispositions pour le versement d’une prime de connaissances linguistiques aux agents des services généraux qui passent l’examen voulu et se montrent capables d’utiliser deux langues officielles ou plus.

8. Pour que les fonctionnaires bénéficient de niveaux de vie équivalents dans les différents bureaux, le Secrétaire général peut ajuster les traitements de base fixés aux paragraphes 1 et 3 de la présente annexe par le jeu d’indemnités de poste qui n’entrent pas dans la rémunération considérée aux fins de la pension et qui sont déterminées en fonction du coût de la vie, du niveau de vie et de facteurs connexes, au lieu d’affectation intéressé, par rapport à New York. Ces indemnités ne sont pas soumises à retenue au titre des contributions du personnel.

9. Il n’est pas versé de traitement aux fonctionnaires pour les périodes durant lesquelles ils se sont absentés de leur travail sans y avoir été autorisés, sauf si cette absence est due à des raisons indépendantes de leur volonté ou à des raisons médicales dûment certifiées.

Barème des traitements des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur

Traitements annuels bruts et équivalents nets après déduction des contributions du personnel
(En dollars des États-Unis)

Entrée en vigueur : 1er janvier 2003

	
	
	Échelons

	Classes
	
	I
	II
	III
	IV
	V
	VI
	VII
	VIII
	IX
	X
	XI
	XII
	XIII
	XIV
	XV

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Secrétaire général adjoint
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SGA
	(brut)
	186 144
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net F)
	125 609
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net C)
	113 041
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-Secrétaire général
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SSG
	(brut)
	169 366
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(net F)
	115 207
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net C)
	104 324
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Directeur
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	D-2
	(brut)
	139 050
	142 085
	145 119
	148 154
	151 189
	154 223
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net F)
	96 411
	98 292
	100 174
	102 055
	103 937
	105 818
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net C)
	88 571
	90 159
	91 741
	93 318
	94 890
	96 456
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	Administrateur général
	
	
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	D-1
	(brut)
	126 713
	129 377
	132 041
	134 705
	137 369
	140 033
	142 697
	145 361
	148 024
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net F)
	88 762
	90 414
	92 065
	93 717
	95 369
	97 020
	98 672
	100 324
	101 975
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net C)
	82 045
	83 481
	84 913
	86 342
	87 768
	89 190
	90 609
	92 025
	93 437
	
	
	
	
	
	

	Administrateur
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	*
	
	

	P-5
	(brut)
	104 102
	106 369
	108 635
	110 901
	113 168
	115 434
	117 701
	119 967
	122 234
	124 500
	126 766
	129 033
	131 299
	 
	 

	
	(net F)
	74 743
	76 149
	77 554
	78 959
	80 364
	81 769
	83 174
	84 580
	85 985
	87 390
	88 795
	90 200
	91 606
	 
	 

	
	(net C)
	69 437
	70 685
	71 930
	73 174
	74 416
	75 655
	76 892
	78 127
	79 360
	80 591
	81 820
	83 046
	84 271
	
	

	Administrateur
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	*

	P-4
	(brut)
	84 435
	86 489
	88 544
	90 637
	92 824
	95 011
	97 198
	99 385
	101 572
	103 759
	105 946
	108 133
	110 320
	112 507
	114 694

	
	(net F)
	62 327
	63 683
	65 039
	66 395
	67 751
	69 107
	70 463
	71 819
	73 175
	74 530
	75 886
	77 242
	78 598
	79 954
	81 310

	
	(net C)
	58 041
	59 276
	60 509
	61 740
	62 971
	64 200
	65 429
	66 656
	67 881
	69 106
	70 329
	71 551
	72 772
	73 992
	75 211

	Administrateur
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*

	P-3
	(brut)
	68 306
	70 208
	72 112
	74 011
	75 915
	77 815
	79 715
	81 620
	83 523
	85 423
	87 326
	89 226
	91 202
	93 226
	95 250

	
	(net F)
	51 682
	52 937
	54 194
	55 447
	56 704
	57 958
	59 212
	60 469
	61 725
	62 979
	64 235
	65 489
	66 745
	68 000
	69 255

	
	(net C)
	48 242
	49 396
	50 553
	51 706
	52 862
	54 015
	55 169
	56 324
	57 477
	58 632
	59 782
	60 933
	62 083
	63 233
	64 384

	Administrateur adjoint
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	
	
	

	P-2
	(brut)
	55 346
	56 907
	58 465
	60 027
	61 729
	63 429
	65 130
	66 829
	68 532
	70 233
	71 932
	73 636
	 
	 
	 

	
	(net F)
	42 849
	43 973
	45 095
	46 218
	47 341
	48 463
	49 586
	50 707
	51 831
	52 954
	54 075
	55 200
	 
	 
	 

	
	(net C)
	40 191
	41 210
	42 226
	43 244
	44 260
	45 279
	46 313
	47 344
	48 379
	49 412
	50 444
	51 479
	
	
	

	Administrateur adjoint
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	P-1
	(brut)
	42 944
	44 444
	45 942
	47 442
	48 939
	50 438
	51 938
	53 436
	54 932
	56 432
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net F)
	33 920
	35 000
	36 078
	37 158
	38 236
	39 315
	40 395
	41 474
	42 551
	43 631
	 
	 
	 
	 
	 

	
	(net C)
	31 997
	32 992
	33 986
	34 980
	35 974
	36 967
	37 962
	38 944
	39 921
	40 899
	
	
	
	
	


(Voir notes page suivante)




(Notes du tableau de la page précédente)


F = Fonctionnaire ayant un(e) conjoint(e) à charge ou un enfant à charge.


C = Fonctionnaire n’ayant ni conjoint(e) à charge ni enfant à charge.


*
Les augmentations périodiques sans changement de classe sont annuelles, sauf dans le cas des échelons marqués d’un astérisque auxquels il n’est accédé qu’au bout de deux ans d’ancienneté à l’échelon immédiatement inférieur.

Annexe II du Statut



Lettre de nomination


a)
La lettre de nomination indique :


i)
Que la nomination est régie par les dispositions du Statut et du Règlement du personnel applicables à la catégorie des nominations dont il s’agit, compte tenu des modifications dûment apportées à ces dispositions de temps à autre;


ii)
La nature de la nomination;


iii)
La date à laquelle l’intéressé(e) doit entrer en fonctions;


iv)
La durée de la nomination, le préavis de licenciement et, le cas échéant, la durée de la période de stage;


v)
La catégorie, la classe, le traitement de début et, si des augmentations sont prévues, le montant de ces augmentations ainsi que le traitement maximal afférent à la classe;


vi)
Toutes conditions particulières auxquelles la nomination pourrait être soumise.


b)
Le texte du Statut et du Règlement du personnel est remis à l’intéressé(e) en même temps que la lettre de nomination. En acceptant la nomination, l’intéressé(e) déclare qu’il/elle a pris connaissance des conditions énoncées dans le Statut et dans le Règlement du personnel et qu’il/elle les accepte.


c)
La lettre de nomination d’un(e) fonctionnaire détaché(e) par son gouvernement, signée par l’intéressé(e) et par le/la Secrétaire général(e) ou en son nom, ainsi que les documents exposant les clauses et conditions régissant le détachement accepté par l’État Membre et par le/la fonctionnaire constituent la preuve de l’existence et de la validité du détachement de l’intéressé(e) auprès de l’Organisation pour la période spécifiée dans la lettre de nomination.

Annexe IV du Statut



Prime de rapatriement


Ont droit, en principe, à la prime de rapatriement les fonctionnaires que l’Organisation est tenue de rapatrier et qui, au moment de la cessation de leur service, résident, du fait des fonctions qu’ils exercent auprès d’elle, en dehors du pays de leur nationalité. La prime de rapatriement n’est toutefois pas versée dans le cas d’un(e) fonctionnaire renvoyé(e) sans préavis. Les fonctionnaires qui remplissent les conditions requises n’ont droit à la prime de rapatriement que s’ils changent de résidence en s’installant dans un pays autre que celui de leur lieu d’affectation. Les conditions et définitions concernant le droit à cette prime et les pièces requises pour attester le changement de résidence sont déterminées de façon détaillée par le/la Secrétaire général(e).

	Années de service continu hors du pays d’origine
	Fonctionnaire qui, lors de la cessation de service, a un(e) enfant à charge ou un(e) conjoint(e)
	Fonctionnaire qui, lors de la cessation de service, n’a ni enfant à charge ni conjoint(e)

	
	
	Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur
	Agents des services généraux

	
	
	
	

	
	Semaines de traitement brut, déduction faite, selon qu’il convient,
de la contribution du personnel

	1
	4
	3
	2

	2
	8
	5
	4

	3
	10
	6
	5

	4
	12
	7
	6

	5
	14
	8
	7

	6
	16
	9
	8

	7
	18
	10
	9

	8
	20
	11
	10

	9
	22
	13
	11

	10
	24
	14
	12

	11
	26
	15
	13

	12 ou plus
	28
	16
	14


Appendices au Règlement du personnel

Appendice I
Barème des traitements et rémunération considérée aux fins de la pension

Traitements annuels bruts et équivalents nets après déduction des contributions du personnel

(En dollars des États-Unis)

Entrée en vigueur : 1er janvier 2003

	
	
	Échelons

	Classes
	
	I
	II
	III
	IV
	V
	VI
	VII
	VIII
	IX
	X
	XI
	XII
	XIII
	XIV
	XV

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L-7
	(brut) 
	139 050
	142 085
	145 119
	148 154
	151 189
	154 223
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(net F)
	96 411
	98 292
	100 174
	102 055
	103 937
	105 818
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(net C)
	88 571
	90 159
	91 741
	93 318
	94 890
	96 456
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	*
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	L-6
	(brut)
	126 713
	129 377
	132 041
	134 705
	137 369
	140 033
	142 697
	145 361
	148 024
	
	
	
	
	
	

	
	(net F)
	88 762
	90 414
	92 065
	93 717
	95 369
	97 020
	98 672
	100 324
	101 975
	
	
	
	
	
	

	
	(net C)
	82 045
	83 481
	84 913
	86 342
	87 768
	89 190
	90 609
	92 025
	93 437
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	*
	
	

	L-5
	(brut)
	104 102
	106 369
	108 635
	110 901
	113 168
	115 434
	117 701
	119 967
	122 234
	124 500
	126 766
	129 033
	131 299
	
	

	
	(net F)
	74 743
	76 149
	77 554
	78 959
	80 364
	81 769
	83 174
	84 580
	85 985
	87 390
	88 795
	90 200
	91 606
	
	

	
	(net C)
	69 437
	70 685
	71 930
	73 174
	74 416
	75 655
	76 892
	78 127
	79 360
	80 591
	81 820
	83 046
	84 271
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*
	*

	L-4
	(brut)
	84 435
	86 489
	88 544
	90 637
	92 824
	95 011
	97 198
	99 385
	101 572
	103 759
	105 946
	108 133
	110 320
	112 507
	114 694

	
	(net F)
	62 327
	63 683
	65 039
	66 395
	67 751
	69 107
	70 463
	71 819
	73 175
	74 530
	75 886
	77 242
	78 598
	79 954
	81 310

	
	(net C)
	58 041
	59 276
	60 509
	61 740
	62 971
	64 200
	65 429
	66 656
	67 881
	69 106
	70 329
	71 551
	72 772
	73 992
	75 211

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	*

	L-3
	(brut)
	68 306
	70 208
	72 112
	74 011
	75 915
	77 815
	79 715
	81 620
	83 523
	85 423
	87 326
	89 226
	91 202
	93 226
	95 250

	
	(net F)
	51 682
	52 937
	54 194
	55 447
	56 704
	57 958
	59 212
	60 469
	61 725
	62 979
	64 235
	65 489
	66 745
	68 000
	69 255

	
	(net C)
	48 242
	49 396
	50 553
	51 706
	52 862
	54 015
	55 169
	56 324
	57 477
	58 632
	59 782
	60 933
	62 083
	63 233
	64 384

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	*
	
	
	

	L-2
	(brut)
	55 346
	56 907
	58 465
	60 027
	61 729
	63 429
	65 130
	66 829
	68 532
	70 233
	71 932
	73 636
	
	
	

	
	(net F)
	42 849
	43 973
	45 095
	46 218
	47 341
	48 463
	49 586
	50 707
	51 831
	52 954
	54 075
	55 200
	
	
	

	
	(net C)
	40 191
	41 210
	42 226
	43 244
	44 260
	45 279
	46 313
	47 344
	48 379
	49 412
	50 444
	51 479
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L-1
	(brut)
	42 944
	44 444
	45 942
	47 442
	48 939
	50 438
	51 938
	53 436
	54 932
	56 432
	
	
	
	
	

	
	(net F)
	33 920
	35 000
	36 078
	37 158
	38 236
	39 315
	40 395
	41 474
	42 551
	43 631
	
	
	
	
	

	
	(net C)
	31 997
	32 992
	33 986
	34 980
	35 974
	36 967
	37 962
	38 944
	39 921
	40 899
	
	
	
	
	


F = Agents ayant un conjoint à charge ou un enfant à charge.

C = Agents n’ayant ni conjoint à charge ni enfant à charge.


*
Les augmentations périodiques sans changement de classe sont annuelles, sauf dans le cas des échelons marqués d’un astérisque auxquels il n’est accédé qu’au bout de deux ans d’ancienneté à l’échelon immédiatement inférieur.
Rémunération considérée aux fins de la pension

Montants servant à calculer les pensions et les cotisations à verser à la Caisse des pensions

(En dollars des États-Unis)

Entrée en vigueur : 1er janvier 2003

	
	Échelons

	Classes
	I
	II
	III
	IV
	V
	VI
	VII
	VIII
	IX
	X
	XI
	XII
	XIII
	XIV
	XV

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L-7
	172 784
	176 712
	180 638
	184 561
	188 487
	192 413
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L-6
	157 049
	160 270
	163 489
	166 704
	169 925
	173 305
	176 756
	180 207
	183 652
	
	
	
	
	
	

	L-5
	130 683
	133  422
	136 160
	138 901
	141 640
	144 377
	147 116
	149 858
	152 594
	155 333
	158 073
	160 818
	163 754
	
	

	L-4
	106 673
	109 313
	111 948
	114 583
	117 224
	119 859
	122 496
	125 135
	127 771
	130 406
	133 041
	135 686
	138 320
	140 957
	143 596

	L-3
	87 673
	89 912
	92 150
	94 384
	96 625
	98 861
	101 098
	103 340
	105 682
	108 130
	110 575
	113 021
	115 468
	117 913
	120 361

	L-2
	71 927
	73 932
	75 931
	77 933
	79 934
	81 936
	83 937
	85 935
	87 940
	89 941
	91 941
	93 944
	
	
	

	L-1
	56 008
	57 937
	59 858
	61 781
	63 706
	65 627
	67 554
	69 475
	71 398
	73 322
	
	
	
	
	




Appendice II



Dispositions 111.1 et 111.2 du Règlement du personnel



Disposition 111.1
Constitution d’organes


a)
Il est créé à New York, Genève, Vienne et Nairobi, et dans les autres lieux d’affectation que le Secrétaire général peut éventuellement désigner, des commissions paritaires de recours qui sont chargées d’examiner les recours formés conformément à l’article 11.1 du Statut du personnel et de donner au Secrétaire général des avis au sujet de ces recours.


b)
Chaque commission paritaire de recours se compose :


i)
De plusieurs présidents désignés par le Secrétaire général et sélectionnés au préalable par l’organe mixte Administration/personnel auquel ressortissent le ou les organes représentatifs du personnel pour le lieu d’affectation où ladite commission est créée;


ii)
De membres désignés par le Secrétaire général;


iii)
De membres, en nombre égal, élus par scrutin par le personnel relevant de la compétence de la commission.

Le nombre des présidents et des membres de chaque commission est déterminé par le Secrétaire général sur recommandation de l’organe mixte Administration/personnel auquel ressortissent le ou les organes représentatifs du personnel pour le lieu d’affectation où ladite commission est créée.


c)
Les présidents et les membres des commissions paritaires de recours sont désignés ou élus pour deux ans, leur mandat est renouvelable et ils restent en fonctions jusqu’à ce que leurs successeurs aient été désignés ou élus.


d)
Le Secrétaire général peut mettre fin aux fonctions d’un président d’une commission paritaire de recours sur recommandation de l’organe mixte Administration/personnel auquel ressortissent le ou les organes représentatifs du personnel pour le lieu d’affectation où siège ladite commission. Le Secrétaire général peut mettre fin aux fonctions des membres qu’il a désignés. Le personnel relevant de la compétence de la commission peut, par un vote à la majorité, organisé à l’initiative de tout organe représentatif du personnel pour le lieu d’affectation où siège ladite commission, démettre de leurs fonctions les membres élus par le personnel.


e)
Chaque commission paritaire de recours établit son règlement intérieur, qui doit spécifier comment le président en exercice et, le cas échéant, les présidents suppléants sont choisis parmi les présidents.


f)
Chaque commission paritaire de recours peut, par un vote à la majorité de tous ses présidents et membres, présenter au Secrétaire général des recommandations en vue d’apporter des modifications au présent chapitre du Règlement du personnel.


g)
Le secrétariat de chaque commission paritaire de recours est composé d’un secrétaire et du personnel dont il peut avoir besoin pour l’accomplissement de sa tâche.


g)
Au lieu d’affectation où le recours est examiné, le représentant désigné du Secrétaire général présente une réponse écrite dans les deux mois qui suivent la date à laquelle le recours lui est parvenu.


h)
En principe, la procédure devant la chambre est limitée à l’exposé introductif des faits de la cause par écrit et à de brèves observations et répliques orales ou écrites, présentés dans l’une des langues de travail du Secrétariat.


i)
L’intéressé peut demander à un conseil de le représenter devant la chambre.


j)
En cas de doute sur la compétence de la commission paritaire de recours, la chambre constituée pour examiner le recours décide.


k)
Lorsque la raison invoquée à l’appui d’un licenciement ou autre sanction est l’insuffisance ou l’insuffisance relative de l’intéressé, la chambre n’examine pas la question au fond, mais seulement les faits qui tendraient à prouver que la décision a été motivée par un parti pris ou quelque autre considération étrangère.


l)
La chambre est habilitée à convoquer les fonctionnaires du Secrétariat susceptibles de l’éclairer sur les questions dont elle est saisie, et elle a accès à toutes les pièces intéressant l’affaire. Si, outre ce qui précède, elle souhaite recevoir des renseignements ou des documents sur les débats consacrés aux questions de nomination et de promotion par les organes compétents en ces matières, elle les demande au Président du Comité des nominations et des promotions; celui-ci statue, en tenant compte des exigences de la confidentialité. Sa décision n’est pas susceptible de recours. Le président de la chambre détermine quelles pièces seront communiquées à tous les membres de la chambre et aux parties.

m)
La chambre examine le recours avec toute la promptitude qu’autorise un examen satisfaisant des questions dont elle est saisie.


n)
Dans le mois qui suit la fin de l’examen du recours, la chambre adopte, à la majorité, un rapport qu’elle présente au Secrétaire général. Ce rapport est considéré comme le compte rendu des débats sur l’affaire, et peut contenir une récapitulation de celle-ci ainsi que toute recommandation que la chambre juge utile. Le résultat des votes sur les recommandations y est consigné, et tout membre de la chambre peut demander que son opinion dissidente y figure également.


o)
Nonobstant les dispositions qui précèdent, lorsqu’un recours concerne une demande d’indemnisation d’un montant total ne dépassant pas mille cinq cents dollars (1 500 dollars) au titre des traitements, émoluments ou autres prestations auxquels les fonctionnaires ont droit en vertu du Statut et du Règlement du personnel, l’affaire est considérée comme mineure et traitée en conséquence, selon la procédure établie par la commission paritaire de recours compétente. Aux termes de cette procédure, le représentant désigné du Secrétaire général peut être tenu de soumettre ses observations dans un délai de 30 jours à compter de la date de la réception de la demande d’indemnisation par le secrétariat de la commission paritaire de recours.


p)
En règle générale, le Secrétaire général rend sa décision finale sur le recours dans le mois qui suit la présentation du rapport de la chambre. Cette décision est communiquée au fonctionnaire, qui reçoit également copie du rapport. Sauf objection de sa part, la décision et le rapport sont aussi communiqués à un membre désigné de l’organe ou des organes représentant le personnel au lieu d’affectation où siège la commission paritaire de recours.


q)
Si, dans le mois qui suit la présentation du rapport de la chambre, le Secrétaire général n’a pas rendu sa décision sur celui-ci, le secrétaire de la commission paritaire de recours compétente communique le rapport au fonctionnaire, à sa demande, pour lui permettre d’exercer le droit de présenter une requête au Tribunal administratif que prévoient les alinéas b) et c) du paragraphe 2 de l’article 7 du statut du Tribunal.

Appendice III



Montants remboursables au titre de l’indemnité pour frais d’études lorsque les dépenses sont réglées dans les monnaies
et les pays figurant ci-dessous

	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)
	(6)

	Monnaie/Pays
	Montant maximum des frais de scolarité autorisés et de l’indemnité spéciale pour enfants handicapés
	Montant maximum de l’indemnité pour frais d’études
	Frais
de pension : forfait normal
	Frais
de pension : forfait applicable dans certains lieux d’affectation
	Montant maximum de l’indemnité pour les fonctionnaires en poste dans certains lieux d’affectation
	Montant maximum des frais de scolarité autorisés (en cas de versement du forfait normal)

	
	
	
	
	
	
	

	Partie a)
	
	
	
	
	
	

	Euro
	
	
	
	
	
	

	
Allemagne
	15 736
	11 802
	3 794
	5 690
	17 492
	10 677

	
Autriche
	13 618
	10 214
	3 300
	4 949
	15 163
	9 219

	
Belgique
	12 898
	9 673
	3 147
	4 720
	14 393
	8 701

	
Espagne
	10 586
	7 940
	2 606
	3 908
	11 848
	7 112

	
Finlande
	9 082
	6 812
	2 382
	3 572
	10 384
	5 907

	
France
	9 330
	6 997
	2 672
	4 008
	11 005
	5 767

	
Irlande
	9 997
	7 498
	2 652
	3 978
	11 476
	6 461

	
Italie
	13 518
	10 138
	2 696
	4 044
	14 182
	9 923

	
Luxembourg
	12 898
	9 673
	3 147
	4 720
	14 393
	8 701

	
Monaco
	9 330
	6 997
	2 672
	4 008
	11 005
	5 767

	
Pays-Bas
	13 085
	9 814
	3 521
	5 282
	15 096
	8 391

	Couronne danoise
	77 400
	58 050
	23 062
	34 592
	92 642
	46 651

	Couronne norvégienne
	71 632
	53 724
	17 978
	26 967
	80 691
	47 661

	Couronne suédoise
	91 575
	68 681
	22 127
	33 190
	101 871
	62 072

	Franc suisse
	25 347
	19 010
	5 182
	7 773
	26 783
	18 437

	Livre sterling
	15 900
	11 925
	3 104
	4 656
	16 581
	11 761

	Yen japonais
	2 301 120
	1 725 840
	525 930
	788 895
	2 514 735
	1 599 880

	Partie b)
	
	
	
	
	
	

	Dollar des États-Unis (hors États-Unis)
	14 820
	11 115
	3 490
	5 235
	16 350
	10 167

	Partie c)
	
	
	
	
	
	

	Dollars des États-Unis (aux États-Unis)*
	25 743
	19 307
	4 742
	7 113
	26 420
	19 420



*
S’applique aussi, à titre de mesure spéciale, à la Chine, à la Fédération de Russie, à l’Indonésie et à la Roumanie.




Lorsque les frais d’études sont encourus dans l’une des monnaies énumérées dans la partie a) ci-dessus, les montants applicables sont indiqués dans les colonnes 1 à 6 correspondantes. Lorsque les frais d’études sont encourus aux États-Unis, les montants applicables sont indiqués dans les colonnes 1 à 6 de la partie c) ci-dessus. Lorsque les frais d’études ne sont encourus ni dans l’une des monnaies énumérées à la partie a) ni aux États-Unis, les montants applicables sont indiqués dans les colonnes 1 à 6 de la partie b) ci-dessus.

Fréquentation d’un établissement d’enseignement ailleurs qu’au lieu d’affectation


i)
Si l’enfant est pensionnaire dans l’établissement, l’indemnité représente 75 % des frais de scolarité autorisés et des frais de pension, à concurrence du maximum indiqué dans la colonne 1, le montant annuel de l’indemnité ne pouvant pas dépasser le maximum indiqué dans la colonne 2.


ii)
Si l’enfant n’est pas pensionnaire dans l’établissement, l’indemnité représente le montant forfaitaire indiqué dans la colonne 3, plus 75 % des frais de scolarité autorisés, le montant annuel de l’indemnité ne pouvant pas dépasser le maximum indiqué dans la colonne 2.

Fréquentation d’un établissement d’enseignement au lieu d’affectation


iii)
Le montant de l’indemnité représente 75 % des frais de scolarité autorisés, à concurrence du maximum indiqué dans la colonne 1, le montant annuel de l’indemnité ne pouvant pas dépasser le maximum indiqué dans la colonne 2.


iv)
Lorsque cet établissement d’enseignement est trop éloigné pour que l’on puisse s’y rendre quotidiennement, de la région où le fonctionnaire est en poste et que, de l’avis du Secrétaire général, il n’y a pas dans cette région d’école qui conviendrait à l’enfant, le montant de l’indemnité est calculé aux mêmes taux que ceux qui sont spécifiés aux alinéas i) ou ii) ci-dessus.

Fréquentation d’un établissement d’enseignement primaire ou secondaire ailleurs qu’au lieu d’affectation, dans le cas du personnel en poste dans certains lieux d’affectation où les établissements scolaires font défaut ou sont inadéquats

v)
Si l’enfant est pensionnaire dans l’établissement, le montant de l’indemnité représente :



a.
100 % des frais de pension, à concurrence du plafond indiqué dans la colonne 4; et



b.
75 % des frais de scolarité autorisés et de la fraction des frais de pension éventuellement en sus du plafond indiqué dans la colonne 4, le montant maximum remboursable ne pouvant pas dépasser le maximum indiqué dans la colonne 5.


vi)
Si l’enfant n’est pas pensionnaire dans l’établissement, le montant de l’indemnité représente :



a.
Le montant forfaitaire indiqué dans la colonne 4 pour les frais de pension; et
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